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Ma famille, ainsi que les familles Morel et Musset, tous ceux qui, par leur amitié, ou leurs conseils m’ont aidée à franchir les étapes jusqu’au bout de l’aventure de ce récit. Chacun est présent à mon esprit.

Cependant, j’ai une dette de reconnaissance particulière pour
:
mes oncles, les généraux Roger et François de Torquat et ma tante, Annick de Torquat, qui m’ont prêté tous leurs précieux papiers ;

les Frères Vincent Guillerm et Jean-Baptiste Gendrot, efficaces et charmants cicérones dans les archives mennaisiennes, et la communauté des Frères de l’Instruction chrétienne de Ploërmel, qui m’ont accueillie avec tant de délicatesse ;

Béatrice et Benoît de Maulde, pour leur généreuse hospitalité à Vannes ;

le Père Jean-Yves Lacoste, Éric Mension-Rigau, mon cousin Louis Pape, pour leurs avis ou remarques à certains moments décisifs ;

mon cousin Nicolas de Molliens, irremplaçable relecteur ;

mon oncle Don Patrick de Laubier et Gilbert Manuel, dont la prévenance et la parfaite amitié m’ont aidée à aboutir.




 Dans le texte, l’orthographe et la graphie originales des citations ont été intégralement respectées, y compris les fautes, l’emploi de majuscules, d’italiques et le soulignement.




PRÉAMBULE

Transmettre le souvenir d’une belle aventure humaine jusque là gardé oralement, afin que les jeunes descendants de mon arrière-grand-père, mais d’autres aussi, comme moi puissent accéder librement aux merveilles de son héritage, tel est mon vœu.

La trame de l’histoire est précisément connue, pourtant déjà la tradition orale s’effiloche. Les archives familiales, dont une grande partie a disparu sous les bombardements alliés de 1944 en Normandie au moment de la Libération, livrent cependant des aperçus pénétrants. Les journaux, la bibliographie pléthorique permettent un éclairage contrasté sur les débuts tourmentés du XXe siècle. La consultation des Archives nationales, départemen-tales et militaires fut l’occasion d’innombrables surprises. Ainsi découvre-t-on des dossiers entourés d’un bordereau annoté en russe « Conseil de guerre français » par exemple ou « Affaires intérieures françaises », mais aussi des chemises vides et des lacunes inattendues : dès l’invasion jusque dans sa retraite à la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’armée allemande a emporté de province et de Paris un certain nombre d’archives qui furent prises ensuite par les Soviétiques au moment du partage de l’Allemagne et gardées en U.R.S.S. pendant toute la guerre froide jusqu’à nos jours où petit à petit elles sont restituées par la Russie à la France ; quelques kilomètres linéaires de dossiers enrubannés de caractères cyrilliques, et parmi eux certainement ceux que j’ai tant recherchés, attendent donc patiemment à l’abri d’être triés pour réintégrer leurs cartons d’origine et, plus tard, les mains des chercheurs. Ce délai passe mes compétences d’endurance, je lègue à l’avenir les pistes inexplorées !

Dans ce récit, comme dans la vie, il reste des zones d’ombre ; je me suis absolument refusé à inventer quoi que ce soit, puisqu’il s’agissait avant tout de sauvegarder un legs pour les générations futures ; toutes les informations ont donc été passées au crible et vérifiées pour ne laisser, dans la mesure du possible, de marge d’erreur qu’à ma propre subjectivité.

Cent ans sont écoulés qui, par comparaison à d’autres périodes de notre civilisation, comptent pour plusieurs siècles ; mon arrière-grand-père fut contemporain d’une révolution de la pensée et des techniques qui a bouleversé notre rapport au monde : à quoi songeait le pilote pendant les 59 secondes de « vol » de son aéroplane le 18 décembre 1903, à quoi songent nos cosmonautes pendant leurs séjours en orbite autour de la terre ? Cependant les mœurs, les sentiments et les idées évoluent à des vitesses différentes ; par-delà deux guerres mondiales, le retrait de la France de ses colonies, le Concile Vatican II, la naissance de l’Europe comme cellule de vie, il existe des traits communs aux deux bouts du XXe siècle : une fébrilité devant les possibilités ouvertes par la science, des impatiences dans l’enthousiasme et dans la réticence aux changements…

Au milieu du tumulte, malgré les conséquences prévisibles de sa décision, mon arrière-grand-père a répondu à la question du sens de la vie, éternellement posée à chacun, d’un cœur ferme et remarquablement pudique. Son attitude a véritablement été « l’expression tranquille d’une conviction intérieure, sans considération de convenance ni de ressentiment, indépendamment de pressions ou de contraintes sociales1. » Voilà pourquoi je l’aime.

Son exemple je le donne d’abord, comme je l’ai reçu et comme il m’a aidée en plusieurs circonstances, dans une version résumée et une image ; puis afin de le décrire le plus fidèlement possible, j’ai suivi les indications de sa belle citation d’Horace.

Sabine

À Vannes, dans la nuit du 12 février 1904, le capitaine de Beaudrap refusait de marcher alors que la troupe, réquisitionnée, partait à Ploërmel aider le représentant du liquidateur à expulser de leur Maison-mère les Frères de l’Instruction chrétienne.

Le capitaine Morel, les lieutenants Boux de Casson, de Torquat et Boulay de la Meurthe suivirent son exemple.

Traduits devant le Conseil de guerre de Nantes, ils sont déclarés non coupables de refus d’obéissance. Le ministre de la Guerre, le général André, fit casser le jugement. Acquittés par le Conseil de guerre de Tours, les cinq officiers du 116e régiment d’infanterie sont mis en disponibilité par retrait d’emploi.

Roger de Beaudrap et François de Torquat quittèrent famille et pays pour fonder un ranch sur la « frontière » dans le grand Ouest canadien en cours de colonisation.

Je me rappelle Grand-Père, René de Beaudrap, le seul fils alors vivant du capitaine, raconter avec l’enthousiasme retrouvé de ses dix-huit ans les longues chevauchées à travers un pays libre et sa vie aventureuse de cow-boy dans l’Alberta2.

Le petit salon de B.-N., plein comme un œuf de parents et de petits-enfants suspendus aux lèvres du merveilleux conteur, s’ouvrait par-delà les haies du bocage normand sur le ciel immense où jouent de grands nuages se mirant dans les ondulations de la Prairie.

Nulle réussite financière pour couronner cette épopée, pourtant le patrimoine familial est devenu riche d’un trésor poétique et moral unique transmis d’une voix vibrante et le regard étincelant d’admiration : Magnifiques, le capitaine de Beaudrap et le lieutenant de Torquat ! Ils ont refusé d’agir contre leur conscience, tout simplement.

[image: ]



 Justum et tenacem propositi virum
non civium ardor prava jubentium,
non vultus instantis tyranni
mente quatit solida neque Auster,

dux inquieti turbidus Hadriae,
nec fulminantis magna manus Jovis :
si fractus illabatur orbis,
impavidum ferient ruinæ.

Horace, Odes, III, 3

L’homme juste et ferme en sa résolution,
ne se laisse pas abattre ou entamer par
les détestables violences des citoyens,
les menaces passionnées du tyran,
l’Auster qui bouleverse et soulève les flots de l’Adriatique,
la foudre du grand Jupiter :
si le monde croule en morceaux,
ses débris le frapperont sans lui faire peur.



1. Bruno Bettelheim, Le cœur conscient, New York : The Free Press, 1960. Trad. Ed. Robert Laffont, 1972.

2. Dans l’est de l’Alberta où s’étend un vaste plateau sur lequel ne pousse qu’une herbe drue, surnommé la « Prairie ».




LES ÉVÉNEMENTS DE PLOËRMEL

« … l’esprit particulier du Morbihan… »




l’Armée à contre-emploi

… les détestables violences des citoyens, …

Chanter L’Internationale, est-ce un délit ? La question se pose encore en 1903.

La troupe a été réquisitionnée pour assurer le maintien de l’ordre et protéger l’usine métallurgique près d’Hennebont contre les quelques mille neuf cents ouvriers des forges de Lochrist et de Kerglan, en grève depuis le 2 juillet, qui réclament une augmentation de salaire. Jusqu’au 23 juillet, l’armée occupe l’usine sans heurts et la gendarmerie procède à des arrestations et dresse des procès-verbaux pour entraves à la liberté du travail, attroupements, outrages, lorsque les grévistes s’opposent avec violence à l’enlèvement par bateaux des produits fabriqués avant l’arrêt du travail. Mais cette nuit-là un gendarme et quelques fantassins en faction près du pont sont assaillis par un groupe important de grévistes hostiles ; l’affrontement s’envenime lorsque l’un de ceux-ci, Le Bolay, est mis en état d’arrestation ; dans l’obscurité, car les fils électriques ont été coupés, une grêlée de cailloux tombe sur le sous-préfet et le maire qui se sont joints aux autres gendarmes alertés et aux soldats pour escorter, avec difficulté, l’ouvrier récalcitrant à la mairie où il est enfermé. La foule surexcitée continuant à lancer des pierres, le sous-préfet parlemente et obtient d’elle la fin de l’agitation contre la remise en liberté du gréviste ; les sept à huit cents manifestants, satisfaits, se dispersent quand arrivent les Chasseurs à cheval tardivement prévenus.

Plusieurs propositions d’arbitrage ont été faites depuis le début de la grève, sans résultat. La tension s’accroît à proportion de la misère dans laquelle s’enfoncent les ouvriers qui ont épuisé toutes leurs ressources. Le préfet requiert des renforts militaires et interdit par arrêté les attroupements dans les rues d’Hennebont.

Le dimanche 2 août, les grévistes en sortant de la conférence donnée par Latapie, un délégué de la Fédération métallurgique venu de Paris pour les soutenir, veulent défiler de force. La bagarre éclate à la suite des sommations légales ; la troupe, attaquée à coups de pierre, s’avance baïonnette au canon et tire à blanc sur les manifestants dont la résistance est finalement brisée par la cavalerie.

Le lendemain, la nouvelle de la condamnation de Le Bolay – père de trois enfants ! – à deux mois de prison avec plusieurs autres, provoque une violente réaction des grévistes, venus par petits groupes d’Hennebont pour manifester devant le tribunal de Lorient en chantant L’Internationale et qui injurient les magistrats et le parquet. Bientôt ils sont rejoints par les ouvriers de l’arsenal indignés par les arrestations, notamment celles de Latapie et du président du syndicat des ouvriers métallurgistes d’Hennebont. Le substitut du procureur de la République apparaît à une fenêtre, son attitude est interprétée comme une provocation ; des pierres lancées à toute volée brisent les vitres du tribunal, des barricades sont élevées que la troupe dégage ; les émeutiers donnent l’assaut à la prison pour libérer leurs camarades, défoncent la porte, mais sont refoulés par les soldats.

Dans la soirée du 5 août, les manifestations reprennent plus tumultueuses, émaillées de jets de cailloux et de violentes collisions avec l’armée qui font des blessés de part et d’autre ; parmi les ouvriers des forges et du port s’infiltre « la lie de la population », selon le Procureur général, « des voyous et des réactionnaires qui se glissent toujours dans l’ombre », selon le Syndicat du Port de Lorient. Les Chasseurs à cheval chargent les manifestants qui s’éparpillent parmi les promeneurs et les curieux. L’émeute paraît être le prélude à des désordres encore plus graves, qui pourraient entraîner mort d’homme, comme on l’a craint un moment, aussi les autorités cherchent-elles des mesures d’apaisement : contacts avec les représentants des ouvriers, avec le directeur des usines, demande de mise en liberté provisoire des prévenus ce que le tribunal accorde sauf pour quelques repris de justice. Cette décision suspend les troubles.

Enfin arrive le télégramme libérateur, immédiatement affiché sur les murs de Lorient le 8 août et publié dans Le Journal : « M. le président du Conseil des ministres et M. le préfet du Morbihan, ayant fait appel aux sentiments d’humanité du Conseil d’administration de la Société des Cirages français et lui ayant fait savoir qu’une augmentation de vingt cinq centimes par jour accordée aux ouvriers mettrait fin au conflit existant d’Hennebont, le Conseil d’administration autorise son directeur, M. Egré, à accorder cette augmentation. J’ajoute qu’il est expressément déclaré par le Conseil d’administration qu’aucun ouvrier ne sera renvoyé pour faits de grève, que tous rentreront dans l’usine au fur et à mesure de la reprise du travail. Aucune autre condition n’est stipulée de part et d’autre. Le Syndicat ouvrier d’Hennebont vient de me déclarer qu’à la suite de cette décision de la Société, la grève est terminée. Le Syndicat va inviter les ouvriers au calme et à la reprise du travail. J’espère que cette heureuse nouvelle sera accueillie à Lorient comme elle l’a été à Hennebont, en gardant le calme qui doit, dans l’intérêt de tous, succéder aux agitations déplorables de ces derniers jours. »

Les soldats du 116e peuvent rentrer à la caserne de La Bourdonnaye à Vannes.

Les grèves s’enchaînent presque sans discontinuer dans toute la France pour réclamer des augmentations de salaire, la réduction à 11 heures de travail journalier1, l’institution d’une retraite… Souvent elles dégénèrent en manifestations violentes, émeutes des apaches avec agressions et pillage, nécessitant l’intervention de l’armée. Dans les Bourses du Travail, les ouvriers anarchistes rêvent de la grève générale et la proclament imminente.

Les défilés arpentent les rues d’Hennebont et de Lorient – le fief industriel du Morbihan –, drapeau rouge en tête, scandant des chants révolutionnaires ; celui qui célèbre particulièrement la fraternité des ouvriers socialistes, L’Internationale, est devenu un hymne pour les grévistes ; doit-il être considéré comme séditieux, alors que Pottier, son auteur, a composé de nombreuses chansons patriotiques notamment contre Bismarck ?

« Avant l’abrogation de la loi du 14 mars 1872 contre l’Internationale des Travailleurs – abrogation réalisée par la loi du 1er juillet 1901, l’affirmative était certaine. C’était une manifestation extérieure de l’affiliation à une société secrète, une propagation des doctrines condamnées par la loi.

Depuis la loi du 1er juillet 1901 le couplet sur la grève des armées pourrait seul constituer un délit – s’il était chanté en présence de militaires – dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires – article 2 paragraphe 2 de la loi du 28 juillet 1894 sur les menées anarchistes2. »
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L’affaire se déroule toujours à peu près de la même manière : un groupe de la Libre-Pensée ou d’un syndicat ouvrier presse le maire d’interdire une procession traditionnelle, comme celle de la Fête-Dieu ou de la fête patronale de la commune ; devant le refus du maire, le groupe décide d’empêcher la cérémonie par une contre-manifestation.

Le jour venu la procession dans tout son apparat sort de l’église : les enfants de chœur, thuriféraire en tête, surplis blancs à dentelles sur les aubes rouges, précèdent les chantres, les vicaires et le recteur revêtus de leur chape ou de leur chasuble brodées d’or et d’argent ; les Enfants de Marie, les filles en coiffe blanche, rubans flottants ; les confréries avec leurs bannières, la statue portée par les hommes sous le dais. Les paroissiens chantent avec ferveur :

« O Marie, ô Mère chérie,
Garde au cœur des Bretons la foi des anciens jours ;
Entends du haut du Ciel le cri de la Patrie :
Catholique et Breton toujours, catholique et Breton toujours. »

Survient en sens inverse le cortège des ouvriers socialistes qui se rendent à une réunion syndicale, suivis des membres de la Libre-Pensée, chantant à pleins poumons :

« Oui, je suis sans-culotte, moi ; oui, je suis sans-culotte, moi
En dépit des amis du roi ; en dépit des amis du roi ;
Vivent les Marseillais,
Les Bretons et nos lois. »

La procession se range à gauche laissant la moitié de la chaussée libre sur sa droite aux trois ou quatre cents syndicalistes qui s’y engagent en reprenant le refrain à tue-tête :

« Dansons la Carmagnole
Vive le son, vive le son
Dansons la Carmagnole
Vive le son du canon. »

Pendant un moment il semble que les deux flux vont s’écouler chacun dans sa direction sans mêler autre chose que des mélodies. Les premiers rangs se croisent, un peu surpris de cette apparente facilité, mais le flottement ne dure guère : un geste maladroit suscite une injure, la colère s’éveille, les insultes fusent, un remous se produit, à coups de poing des ouvriers tentent d’arracher la croix en criant « À bas la Calotte ! », cannes et parapluies s’abattent sur des têtes et des épaules pendant que pleuvent des pierres.

On distingue vaguement au milieu des cris, chanté par les derniers rangs de la procession encore en ordre, un couplet du cantique :

« L’enfer déchaîné sur la terre
Redouble sa rage et ses coups ;
Veille sur nous dans cette guerre,
Protège-nous, combats pour nous.
O Marie, ô Mère chérie… Catholique et Breton toujours. »

La mêlée est générale : au milieu du magma, la gendarmerie tente de séparer les protagonistes. Malaisément les catholiques rentrent enfin dans l’église par les étroites portes latérales, seules gardées ouvertes.

À Nantes, la Fête-Dieu avait été précédée d’une campagne hostile des libres-penseurs contre les « calotins » : menaces et injures fleurissaient sur les murs de la ville et dans les journaux, auxquelles répondirent aussitôt les invectives des catholiques contre les « blocards ». Le 14 juin au matin telle était la surexcitation des esprits que le préfet interdit les processions ; la veille le maire demandait par lettre au général commandant le 11e Corps d’Armée de faire consigner deux escadrons de dragons afin de pouvoir les réquisitionner au premier débordement. La procession eut lieu, toutes les paroisses n’ayant pas été prévenues de l’arrêté ; des bagarres éclatèrent, violentes – un homme mourut ; les manifestants attaquèrent la Préfecture en se retranchant derrière des barricades. Trois escadrons furent nécessaires pour mater l’émeute. Les forces de police massées devant les églises s’opposant à toute sortie des processions, l’après-midi fut calme.

À Lambezellec près de Brest, le 21 juin, la troupe fut requise.

Le 27 septembre 1903, Hennebont est également le théâtre d’affrontements entre le Syndicat des ouvriers métallurgistes, le groupe de la Libre-Pensée de Lorient et la procession de Saint Caradec pendant la matinée. L’après-midi les ouvriers allument un feu de joie devant le presbytère en chantant La Carmagnole, malmènent le maire, heureusement sauvé par un de leurs chefs, et brûlent son chapeau. Lorsque les cloches annoncent les vêpres, les manifestants se massent devant l’église pour s’opposer à la sortie de la procession, empoignent le curé sorti pour dégager le portail ; s’ensuit la bagarre à coups de pierres, de cannes et de chaises. L’armée n’a pas été réquisitionnée, pourtant la gendarmerie, impuissante à rétablir l’ordre, a dû se retirer à l’abri ; l’église est assiégée jusqu’au soir, ses vitraux brisés par des jets de cailloux. Les cris, les sifflets, les assauts répétés des manifestants pour entrer dans l’église empêchent de célébrer les vêpres ; la procession est forcément annulée et les fidèles barricadés attendent le départ des manifestants qui obéissent aux ordres de meneurs. Des gendarmes à cheval, réquisitionnés à Lorient, mettent fin aux désordres. Quelques personnes sont arrêtées pour entraves au libre exercice du culte, mais la confusion fut si grande, le commissaire de police si complaisant envers les fauteurs de trouble, que l’enquête ne donnera aucun résultat probant.

De nouveau, en octobre la région est en ébullition. Les ouvriers de l’arsenal de Lorient attaquent une procession : on dénombre 6 morts et 450 blessés. Une partie du 116e régiment de ligne intervient pour rétablir la paix.

La multiplication de ces événements, sur tout le territoire national, conduit les autorités à classer les responsabilités pour déterminer si les attitudes qui ont le plus contribué à échauffer les esprits sont du ressort de la Justice.

« Le fait d’empêcher une procession de sortir de l’église, pour se répandre dans les rues d’une ville – ou de s’opposer à sa marche dans ces mêmes rues, constitue-t-il une entrave au libre exercice des Cultes, délit prévu par l’article 261 du Code Pénal ? » Aucun doute possible pour le Procureur Général de Rennes qui qualifie ainsi les troubles d’Hennebont, et toute la jurisprudence depuis le Concordat va clairement dans ce sens : « Là où les processions sont permises les lieux où elles passent, deviennent momentanément des lieux où le Culte s’exerce3. »

« Les chants séditieux proférés dans des lieux publics sont punis d’un emprisonnement de six jours à un mois et d’une amende de 16 francs à 500 francs ou de l’une de ces deux peines seulement. Article 24 paragraphe 2 de la loi du 29 juillet 18814. » La Carmagnole est-elle séditieuse ? La violence de ceux qui la chantent incline à le penser. Mais une note du Ministère de la Justice souligne que pendant la Révolution c’était un chant officiel plus souvent joué que La Marseillaise et qu’il accompagnait le général Bonaparte au retour de la Campagne d’Italie comme au retour de Saint-Cloud le soir du 18 Brumaire.
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L’autre grande occupation de l’armée, sur réquisitions des autorités civiles, alors que s’accroît de façon inquiétante la puissance de l’Allemagne et qu’on pense avec nostalgie à l’Alsace et à la Lorraine perdues, consiste depuis juillet 1902 à escorter avec la gendarmerie les commissaires de police qui expulsent les religieux et ferment les écoles où ils enseignent, en exécution de la loi du 1er juillet 1901 sur les associations et des décrets d’application que le nouveau président du Conseil, Émile Combes, vient de faire signer au président de la République.

À la Chambre pendant la séance du 11 juillet, un député républicain progressiste, Aynard, interpelle le gouvernement : « Est-ce que par hasard ce sont les écoles libres qui menacent l’État ? Licencier les élèves de 2.500 écoles 15 jours avant la fin de l’année scolaire est un fait absolument inouï ! Vous traitez des braves gens, des gens respectables, comme s’il s’agissait de criminels (applaudissement au centre et à droite), vous jetez à la rue 150.000 enfants (vives interruptions à gauche et à l’extrême gauche) dans un pays où la liberté de l’enseignement a été consacrée, non pas seulement par la loi de 1850, mais encore par la loi républicaine de 1886. (Vifs applaudissements au centre et à droite.) Tout cela, Messieurs, n’est pas français. C’est un crime contre la liberté et contre l’humanité5. » Mais Combes est intraitable.

Malgré l’émotion soulevée à travers la France par ces mesures, toutes les expulsions ne prennent pas une tournure dramatique, l’armée n’est pas à chaque fois présente. Même dans les pays ancrés dans la pratique religieuse dont l’opposition est la plus vive, surtout en Bretagne, les manifestations ne sont pas toujours violentes mais souvent spectaculaires : ainsi le purin devient projectile pour les paysans du Finistère. Les soixante gendarmes qui accompagnent le commissaire de police et les serruriers à Surzur, près de Vannes, le 14 août, eux, trouvent devant la porte de l’école un cercueil lesté de pierres, sur le couvercle duquel est inscrit au centre d’un triangle maçonnique : « Ci-gît la liberté ! ». Toute la population clame son ressentiment aux cris de « Vivent les Sœurs ! À bas Combes ! ». Le député, M. de l’Estourbeillon qui a préconisé la résistance pacifique et sans injures, s’écrie à la sortie des deux Sœurs du Saint-Esprit : « C’est la charité qui s’en va, emmenant avec elle la liberté vaincue6. »

L’expulsion des quatre religieuses de la Providence à Lanouée connaît un retentissement bien au-delà du Morbihan. La fermeture de l’école est annoncée sur une affiche le dimanche 3 août 1902. Le lundi, l’alarme est donnée par la cloche de l’école qui sonne le tocsin ; aussitôt les défenseurs des religieuses se massent en rempart que le commissaire et les quatre gendarmes ne peuvent franchir. Tout Lanouée reste sur le qui-vive les jours suivants. Le jeudi, le commissaire, accompagné d’une centaine de gendarmes cette fois, procède à une nouvelle tentative : mille cinq cents personnes se mettent à crier : « Vivent nos Sœurs ! Nous voulons nos Sœurs ! ». Le lieutenant de gendarmerie, déconcerté, déclare « qu’il était obligé de marcher, qu’il avait une consigne à exécuter », à quoi on lui répond : « Il y a des consignes, Monsieur, qu’il n’est jamais permis d’exécuter7. »

Le vendredi 8 août, de bon matin arrive de Pontivy un escadron de Chasseurs suivi du commissaire entouré des gendarmes. Une foule d’environ deux mille personnes interdit l’entrée de l’école ; au premier rang le recteur prêche le calme à ses paroissiens tandis que le duc de Rohan s’adresse avec indignation au commissaire : « Vous venez, à la tête de gendarmes et de soldats, chasser de cette maison des Sœurs qui sont aimées, respectées, vénérées de toute une population dont elles instruisent les enfants, dont elles soignent les malades. Comme député de cet arrondissement, comme représentant de cette population catholique, je proteste de toutes mes forces contre la mesure que vous allez prendre. Je proteste contre la violation de cette maison qui m’appartient, dont je suis légalement propriétaire et dont je paie les impôts. »

Après les trois sommations d’usage, le commissaire fait renverser la barricade, mais la foule immobile s’oppose aux charges de la gendarmerie et de la cavalerie en chantant le cantique populaire :

« Je suis chrétien, voilà ma gloire,
Mon espérance et mon soutien,
Mon chant d’amour et de victoire,
Je suis chrétien, je suis chrétien ! »

À la nuit tombante, le duc de Rohan commande la fin de la résistance et va chercher lui-même les Sœurs en disant : « Mes enfants, mes amis, un seul mot : laissez passer la charité8. » La paroisse entière les accompagne à l’église pour chanter par trois fois selon la tradition :

« Parce, Domine, parce populo tuo,
Ne in aeternum irascaris nobis. »
Pardonnez, Seigneur, pardonnez à votre peuple,
ne soyez pas éternellement irrité contre lui.

Le lendemain matin part un télégramme pour la presse :

« Josselin, 9 août 1902 10.50 m[atin]

« Gaulois, 2 rue Drouot Paris

« Vendredi à Lanouée le Commissaire de police à la tête de cent gendarmes a essayé de s’emparer de la maison des Sœurs. Il a été repoussé par la population. On a fait venir un escadron de Chasseurs. Nous avons résisté jusqu’à neuf heures soir. Superbe manifestation.

Duc de Rohan9 »

Ce n’est pas la publication de ce télégramme qui provoque une polémique mais la nouvelle qu’un officier du 2e régiment de Chasseurs, le lieutenant-colonel de Saint-Rémy, a refusé d’obéir à la réquisition.



1. … ou 10 heures selon les secteurs ; mais la durée du travail peut atteindre 12 ou 14 heures quotidiennes en cas de besoin. Dans le Morbihan, la durée du travail est fixée à 10 h 1/2 pour les enfants (à partir de 12 ans), les filles mineures et les femmes (Archives départementales du Morbihan, 10 M 4). On dénombre 454 grèves en France en 1903 (Archives Nationales, F7 12773).
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Doit-on entière obéissance
à la République ?

 … les menaces passionnées du tyran…

Le 10 juin 1902, Émile Combes monte à la tribune de la Chambre des députés pour la première fois en tant que président du Conseil, ministre de l’Intérieur et des Cultes ; « je lus d’une voix calme la déclaration ministérielle, qui ne souleva d’ailleurs aucun mouvement appréciable ni d’enthousiasme ni d’opposition violente. Quatre points principaux y étaient touchés, les demandes d’autorisation des congrégations, l’impôt sur le revenu, les retraites ouvrières et le rachat des chemins de fer1. »

Entre l’impôt et les retraites Combes annonce la mise en discussion prochaine d’un projet de loi sur la réduction du service militaire de trois ans à deux ans, qui faisait l’objet de débats animés depuis un certain temps déjà.

Le genre « Mémoires » permet « en toute impartialité » d’arranger bien des choses ; sur le premier point, Combes déclarait sans ambages : « La loi sur les associations est entrée dans sa période d’application administrative et judiciaire. Le gouvernement tiendra la main à ce qu’aucune de ces dispositions ne demeure frappée d’impuissance2. »

Avant 1901, toute association non professionnelle de plus de vingt personnes était soumise à autorisation gouvernementale3. On craignait les tentatives de subversion, non sans raison peut-être, le XIXe siècle a connu sept régimes différents avec des passages de l’un à l’autre parfois abrupts. Même avec une espérance de vie brève, il a été loisible de comparer les différentes formes de pouvoir et de décider quelle était la meilleure : la sienne, évidemment, pour qui est aux commandes ; pour les autres la précédente ou la prochaine, naturellement. Ainsi ont défilé monarchies, républiques, empires, entrecoupés de révolutions.

En juin 1899, Waldeck-Rousseau4 avait formé un Cabinet de Défense républicaine " afin d’asseoir définitivement cette IIIe République bousculée par la crise boulangiste, les scandales tel celui du canal de Panama, l’agitation anarchiste, les grèves violentes, l’Affaire Dreyfus qui électrisent la société française. Ce Nantais a-t-il médité la pensée de Saint-Just ? « Comme tout le monde délibère sans cesse, dans un État libre, et sur les person-nes et sur les choses, et que l’opinion publique y est frappée de beaucoup de vicissitudes et remuée par les caprices et les passions diverses, les législateurs doivent faire en sorte que la question du bien général soit toujours clairement posée, afin que tout le monde délibérant pense, agisse et parle dans le sens et dans le cercle de l’ordre établi5. » La loi du 1er juillet 1901 délimite exactement le cadre dans lequel peuvent s’épanouir les intérêts les plus divers sous la forme d’associations à but non lucratif qui obtiennent le droit de se constituer librement : les innombrables comités d’arrondissements enfin s’agrègent en partis politiques modernes ; et nous bénéficions encore de l’admirable floraison d’associations permise par cette loi.

Mais il y a l’Article 14.

Même dans un ordre librement établi, toujours la question de l’autorité est centrale : qui donne mandat ? Autrefois on pensait que c’était Dieu. Cela induisait une certaine organisation de la société, hiérarchique, avec alternativement, selon la combativité des tempéraments en présence, primauté du pouvoir spirituel sur le pouvoir temporel ou du politique sur la religion. Bonaparte, Premier Consul, par la signature du Concordat en 1801, et surtout par les Articles organiques, assure sa suprématie sur l’Église de France, exsangue au sortir de la Révolution. Volontairement il a laissé hors du traité avec le pape, dans une sorte de limbes, le clergé régulier : sans existence légale depuis que l’Assemblée législative, le 18 août 1792, l’a détruit entièrement6 et interdit les vœux perpétuels ; certaines congrégations pourtant sont « autorisées », d’autres « tolérées » car elles sont jugées utiles ou bienfaisantes, selon un décret de 1804 qui traversera le siècle pour la satisfaction des gouvernants successifs.

Avec les progrès des Lumières et de la Science, on croit que la Raison est le principe auquel tout doit être soumis ; ainsi trouvet-on en soi-même, dans sa conscience, la source de l’autorité. Cette affirmation de l’autonomie et de la dignité de l’homme a pour corollaire sur le plan politique la revendication de la souveraineté du peuple sur lui-même qui se traduit logiquement par l’établissement de la république. Le pacte social volontairement consenti respecte la liberté de conscience et de pensée, affaire privée, en assurant l’égalité des droits. La conséquence en est la séparation de l’État et des Églises, afin que l’homme jouisse pleinement de sa responsabilité. Cet idéal laïque, d’une haute exigence, comme tout idéal, hélas ! se corrompt aisément en intérêts belliqueux. Et tandis que le mot laïcité entre dans le Supplément du Littré en 1881, le laïcisme entre dans sa phase triomphante en 1902.

Les tenants de chaque vision du monde s’affrontent d’autant plus violemment que leurs sentiments sont aiguillonnés par la jalousie du pouvoir et de la liberté : qui tient l’éducation des enfants et les finances impose sa domination. La richesse de l’Église, qui s’est reconstruite au cours du XIXe siècle – on parle du « milliard » des congrégations7 –, attise les convoitises ; quant à « la liberté du père de famille » de transmettre ses valeurs, et pour cela de choisir les enseignants auxquels il confie ses enfants, c’est le casse-tête au cœur de la bataille sur l’enseignement depuis la tourmente révolutionnaire jusqu’à nos jours.

Le fameux article 14, au Titre 3, stipule : « Nul n’est admis à diriger, soit directement, soit par personne interposée, un établissement d’enseignement de quelque ordre qu’il soit, ni à y donner l’enseignement, s’il appartient à une congrégation religieuse non autorisée. » Or les articles précédant et suivant dénient aux congrégations religieuses la liberté d’existence que cette loi même accorde à toutes les autres associations. Il leur faut demander pour se constituer et se développer l’autorisation du législateur, ce qui les maintient à la merci du pouvoir politique. Seule l’Église catholique est visée par ces conditions, parce qu’en France elle seule a engendré ce genre de communautés où l’action est orientée et guidée par la foi qui exprime un vigoureux élan d’idéal et de générosité. Au fur et à mesure de l’évolution de la société depuis l’époque napoléonienne, des centaines de congrégations d’hommes et de femmes sont nées afin de secourir et d’accompagner tous ceux qui sont laissés au bord de la route ; elles sont l’assistance sociale des indigents et des paysans sans protection, l’espoir des filles de sortir de l’ignorance où on les oublie ; certaines ne dépassent pas l’aire locale, d’autres essaiment à travers le monde. Le problème n’est pas tant leur activité, consacrée au soulagement des misères de la population abandonnée, mais comment les pouvoirs publics peuvent contrôler l’influence de ce dévouement qui, tout en les soulageant de leurs obligations, leur échappe.

« … nous nous sommes attachés dans le passé à une œuvre d’irréligion. Nous avons arraché les consciences humaines à la croyance. (…) Ensemble et d’un geste magnifique, nous avons éteint dans le ciel des lumières qu’on ne rallumera plus8 » : voilà, évoqué a posteriori, le grand combat mené par la franc-maçonnerie, mentor résolument athée de la IIIe République. L’effort de laïcisation a été porté simultanément dans tous les aspects de la vie publique avec l’arrivée de Jules Ferry à la présidence du Conseil : décrets sur les congrégations non autorisées qui provoquèrent la démission de nombreux magistrats et l’expulsion des Jésuites en 1880, processions religieuses et sonneries des cloches de l’église soumises à l’autorisation du maire, prières publiques supprimées, interdiction à l’armée d’accompagner les processions et d’entrer dans les églises, aumônerie militaire dissoute, service militaire pour les séminaristes, rétablissement du divorce, suppression de l’obligation du repos hebdomadaire car il était traditionnellement accordé le dimanche… L’assaut majeur fut la tentative de main mise sur l’enseignement par les grandes lois, entre 1880 et 1886, qui rendent l’école primaire non seulement obligatoire et gratuite, mais laïque9. Pourtant la scolarisation républicaine ne s’est pas imposée définitivement, car nombre de congréganistes à la demande des autorités dirigeaient des écoles publiques et les pères de famille continuent d’envoyer leurs enfants à l’école privée des frères ou des sœurs ; le gouvernement d’ailleurs peu à peu laissa revenir les congrégations de l’étranger. La merveilleuse contradiction de la loi sur les associations devait permettre, sans toucher directement la liberté de l’enseignement légalement garantie10, d’en exclure effectivement l’Église.

En septembre 1901, se soumettant à la loi, la majorité des congrégations seulement « tolérées » déposent leur dossier de demande d’autorisation ; celles qui s’abstiennent (297) sont dissoutes derechef : elles se sécularisent ou partent en exil. De décembre 1901 à janvier 1902, les Conseils municipaux émettent leur avis, demandé à titre consultatif : ils sont massivement favorables à l’autorisation. La campagne électorale pour les législatives de mai 1902 est entièrement dominée par le sort des congrégations qui dépend de la prochaine majorité à la Chambre. C’est le « Bloc des gauches » qui sort des urnes avec une avance confortable sur les opposants de diverses ten-dances ; étant donné la prépondérance des radicaux, Waldeck-Rousseau propose pour lui succéder, à Loubet qui acquiesce, « l’attribution, demi-spontanée, demi-calculée, demi-négligée, du portefeuille de l’intérieur et de la présidence du Conseil à un sénateur ancien ministre de l’instruction publique, vague, de piètre souvenir, M. Justin-Louis-Émile Combes11 ».

Lors de son entretien avec le président de la République, Combes déclare à Émile Loubet : « Si je prenais le pouvoir, je me donnerais comme mandat de supprimer toutes les congrégations12. » Il tint parole. Son premier acte (27 juin 1902) est de commander la fermeture des écoles fondées après le 1er juillet 1901 sans accord gouvernemental, alors que la loi sur les associations exigeait l’obtention d’un décret ministériel pour chaque établissement congréganiste nouveau. Son deuxième acte (25 juillet 1902) est de procéder à la fermeture des écoles fondées avant 1901 – plus de 3.000 – qui pour différentes raisons n’ont pas déposé la demande d’autorisation prescrite.

« Monsieur le Préfet,

Nos religieuses se sont conformées à votre notification et nous ont quittés. Mon conseil et moi, nous avons l’honneur de vous faire savoir que leur départ a causé parmi nous la plus grande tristesse. Qu’allons-nous devenir dans notre pauvre île sans nos religieuses. Que vont devenir nos enfants qui n’auront plus de maîtresses pour veiller sur eux, pour leur apprendre à lire et à écrire ! Quel sera notre sort quand nous serons malades ! Vous n’ignorez pas, M. le Préfet, que nous sommes à 35 km du continent, qu’aucun de nous n’a les ressources nécessaires pour faire venir le médecin, que souvent le temps ne nous permet pas de faire sortir nos petits bateaux. Nous voilà donc condamnés à nous voir tous mourir, faute de soins. Vous voudrez bien, M. le Préfet, exposer au Gouvernement notre extrême misère et la déplorable situation où nous nous trouvons. Nous osons espérer que nos religieuses seront autorisées à revenir parmi nous, dans quelques jours.

Veuillez agréer, M. le Préfet, l’assurance de nos sentiments respectueux.

Hœdic, 28 juillet 190213 »

Les habitants des îles de Houat et Hœdic obtiennent gain de cause car Ernest Moullé, le préfet du Morbihan, plaide éloquemment en leur faveur, arguant en outre qu’il sera extrêmement difficile de convaincre des institutrices laïques d’aller séjourner dans un tel dénuement si loin de tout. Cette clémence du préfet et du président du Conseil est tellement exceptionnelle – le cas est unique – qu’elle méritait d’être signalée. Les petits paysans dans l’intérieur des terres, malgré leurs plaintes, n’ont pas eu cette chance. La vérité, Combes l’avoue avec une certaine fatuité dans ses Mémoires : « Ma première exécution m’avait valu un renom de brutalité, qui ne fit que grandir dans la suite. » Réputation justifiée, puisque dans le seul diocèse de Vannes 99 écoles au moins ont reçu l’ordre de fermer sous huit jours ! Les expulsions provoquent un tollé :

« Au nom de la liberté, que la déclaration des droits de l’homme proclame comme le plus sacré des droits… »14.

« Nous électeurs et habitants de la commune de Merlevenez… contraints de plier momentanément sous une force qui s’impose, ils (sic) n’en tiennent pas moins à faire entendre les cris d’indignation qui jaillissent de leurs cœurs… »

« Monsieur le Président de la République, Daignez entendre la juste réclamation d’une population atterrée par le départ de ses religieuses.

Pourquoi les a-t-on obligées à partir ?

Elles n’ont jamais fait que du bien.

Elles paient tous les impôts.

Elles sont soumises à toutes les lois.

La loi de 1901 dit qu’aucune congrégation ne pourra fonder un NOUVEL établissement, sans autorisation ; mais l’établissement des Sœurs de l’Instruction Chrétienne à Mauron n’est pas nouveau.

Il a 67 ans d’existence !

Depuis 67 ans, elles sont là, ces saintes filles, instruisant nos enfants, soignant nos malades, recueillant nos vieillards.

Depuis 67 ans, elles sont là, se dévouant, admirées, respectées, aimées de tous, sans distinction de partis.

Depuis 67 ans, elles ont vu passer bien des gouvernements, sans qu’aucun d’eux ait jamais eu le moindre reproche à formuler contre elles… »

Le 18 août, une manifestation gigantesque rassemble en plein cœur de Vannes, place de la Halle aux grains, des délégués de toutes les communes du Morbihan qui, en cortège par circonscriptions sous la conduite des députés et sénateurs catholiques, Gustave de Lamarzelle en tête, se rendent à la préfecture et au Conseil Général pour y déposer les protestations de la population et une adresse à transmettre au gouvernement : « Au nom des Pères et Mères de famille, en fermant brutalement plus de cent écoles libres dans le Morbihan, le Gouvernement a violé trois fois la loi (…). Nous protestons énergiquement contre de pareils abus d’autorité ; nous demandons justice… »

« Nous demandons que, dès la fin des vacances scolaires, les Maîtres et les Maîtresses de ces écoles reprennent leur enseignement que, sans acception d’opinions, les pères et mères de famille de notre département réclament avec une insistance et une volonté que rien ne pourra vaincre.

Si, malgré les protestations des Catholiques et de tous ceux qui, comme nous, aiment et veulent faire respecter la liberté, ces pères et mères de famille n’obtiennent pas justice, toute la responsabilité des événements à prévoir, plus à redouter, sans aucun doute, que ceux dont nous avons été jusqu’ici les témoins attristés, retombera sur le Gouvernement » ajoute le Comte Lanjuinais, président du Conseil général du Morbihan, dans la lettre d’accompagnement qu’il envoie avec ses sentiments les plus distingués à M. le président du Conseil des Ministres, le 20 août.

Le même jour, après une vive discussion sur ce que doit être la conduite d’un soldat et sur le refus du lieutenant-colonel de Saint Rémy au début du mois, le Conseil Général du Morbihan adopte par 21 voix contre 8 une motion condamnant l’emploi de l’armée dans l’expulsion des écoles congréganistes :

« En effet, si l’Armée est la plus haute institution d’un peuple ; si le soldat doit toujours, avec une obéissance passive, verser son sang pour son pays, protéger les opprimés et faire respecter l’ordre et les lois régulières, on est en devoir de se demander si un Gouvernement révolutionnaire, qui ne connaît plus que le despotisme et l’arbitraire, peut s’arroger le droit de faire marcher la troupe contre ceux dont le seul crime est d’aimer Dieu et la liberté ?

Peut-on admettre un seul instant que notre admirable Armée qui vient de se couvrir de gloire en Chine en défendant nos missionnaires et nos religieuses, soit actuellement employée, à l’intérieur, à chasser ces mêmes missionnaires, ces mêmes religieuses ? (…) »

Le préfet n’assistait pas à la séance, sinon il se serait opposé au vote comme il le faisait chaque fois qu’une délibération était critique des actes du gouvernement. En effet, Combes avait envoyé le 20 juin, à peine nommé, une lettre circulaire à tous les préfets leur enjoignant, comme représentants du pouvoir central – républicain et démocratique ! – dans leur département, d’exercer « une action politique sur tous les services publics » et de « réserver les faveurs dont vous disposez seulement à ceux de vos administrés qui ont donné des preuves non équivoques de fidélité aux institutions républicaines. » Tous les fonctionnaires sont donc, « notamment dans les questions de nomination et d’avancement », sous l’égide du préfet, qui est bien sûr lui-même tenu de démontrer le « concours le plus loyal et le plus résolu15 ». Cette circulaire avalisait des comportements dont bientôt on observa les dérives. Péguy, qu’on ne peut accuser de conservatisme, porte en 1905 dans Notre Patrie ce jugement remarquable : « j’aurais montré comment la pratique des faveurs gouvernementales fut de tous les gouvernements et de tous les partis ; mais comment, dans l’ordre du scandale public ou privé, il y a un abîme entre la pratique et la théorie ; comment la mise en théorie officielle d’un vieux procédé gouvernemental avait détraqué des consciences non habituées ; non habituées à résoudre les cas de conscience ailleurs que dans les manuels de morale ou de littérature ; ici on avait un cas admirablement réel ; avec toutes les exigences du réel, toutes les incommodités, toutes les malversations, ce refus perpétuel d’entrer dans nos cadres préalables ».

La preuve républicaine, pour Combes et les francs-maçons qui prédominent dans les instances du pouvoir, c’est l’anticléricalisme, c’est-à-dire l’anti-catholicisme : la pire des agressions pour la population du Morbihan, presque dans son entier. La délibération de Moréac sur les expulsions, fin juillet 1902, expose un avis partagé par tous les habitants : « le Conseil municipal ne saurait admettre qu’une loi – alors même que sa rédaction serait douteuse – put consacrer la violation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme qui sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression que proclame hautement la déclaration des 3-14 septembre 179116 » ; dès septembre, à l’église, au presbytère ou chez un particulier des écoles congréganistes rouvrent en cachette sous couvert de cours de catéchisme, en attendant qu’une école privée accueille les enfants.

Combes a suivi le chemin exactement inverse de saint Paul : Ancien séminariste, ayant perdu la foi, il poursuit l’Église catholique avec un esprit de vengeance. Il a noté « l’espèce de ténacité » des recteurs et des vicaires à enseigner leurs ouailles « dans le dialecte breton17 » alors qu’ils sont payés par l’État, qu’ils devraient seconder les instituteurs publics dans la diffusion de la langue nationale ; il exige l’usage exclusif du français, notamment pour l’homélie et le catéchisme. Fronde du clergé, autant celui de la partie orientale du Morbihan, le pays gallo où seul le français est pratiqué, que celui de la partie occidentale, bretonnante, où l’on voit les agents recruteurs obligés d’interroger les conscrits en breton. Le particularisme national est très vif dans toute la province, « en-dehors du peuple, certains esprits tiennent à la langue bretonne comme à un témoignage d’indépendance qu’aucune conquête ne leur a ravie »18, relevait déjà le sous-préfet de Lorient en 1896 ; l’autre raison de l’attachement à leur langue maternelle est l’embarras des paysans lorsqu’ils doivent… « baragouiner » français. Interdiction aux curés de parler breton en service, ordonne Combes, ministre des Cultes. « Votre circulaire a été considérée comme non avenue par tout le clergé de la partie bretonne du Morbihan19 » lui écrit le préfet en joignant les protestations contre la prétention du gouvernement d’imposer l’usage du français ; est-il envisageable de sévir à titre d’exemple contre certains seulement et non pas contre tous les contrevenants ? Fin décembre Combes supprime le traitement de neuf curés : ils continuaient à catéchiser en breton malgré l’ordre épiscopal, explique-t-il à Mgr Latieule, évêque de Vannes. Cependant au cabinet du préfet, on admet que ce n’est pas neuf mais deux cents curés qui auraient dû voir leur traitement suspendu.

Économie pour le budget gouvernemental ? peut-être non négligeable, car le procédé a été largement utilisé ; les évêques qui protestent contre les expulsions se voient eux aussi privés de finances. En outre, la volonté tatillonne de Combes dans l’application des procédures de nomination d’un nouvel évêque bloque toute discussion avec le successeur de Pierre et laisse pendant des années plusieurs diocèses orphelins20. Le véritable gain de toutes ces mesures, dont les répercussions se ressentent quotidiennement, est d’instaurer en France un climat de guerre de religion et de réveiller en Bretagne un juste sentiment de persécution.

Il y avait une difficulté, probablement voulue, entre la loi de 1901 et le règlement d’administration publique correspondant qui aurait permis de légaliser un grand nombre de congrégations. Pour éviter cette catastrophe, Combes imagine « une autre procédure où mon action s’exercerait d’une façon indirecte et en quelque sorte forcée21. » Il obtient du Conseil d’État une modification dans le règlement, classe les congrégations d’hommes en trois catégories : enseignantes, prédicantes et commerçante (pour les seuls Chartreux !), y regroupe grossièrement les demandes d’autorisation et les présente à la Chambre, avec un avis défavorable. Il a gardé pour le Sénat cinq congrégations qu’il désire voir conserver, dont les Pères blancs, et une autre pour laquelle il conclut au rejet.

443 congrégations avaient déposé en temps utile leur demande ; Combes parle de « 400 demandes environ » – c’est un euphémisme mathématique ! – mais n’en présente que 54 masculines. Le 18 mars 1903, la Chambre examine la première série, enseignante, qui comprend 25 congrégations, et refuse en bloc l’autorisation malgré l’avis favorable de plus de 80 % des Conseils municipaux. Le 24 mars, les députés se penchent sur le cas des 28 congrégations d’hommes cataloguées prédicantes, bien qu’on y trouve mêlées des œuvres missionnaires dont l’action contribue au rayonnement de la France jusqu’au bout du monde ; le verdict tombe, similaire au précédent : refus total. Idem pour les Chartreux, « commerçants », quelques jours plus tard ; leur expulsion dramatique le 29 avril bouleverse la France. Les femmes ne sont pas mieux traitées, les 25 et 26 juin, 81 congrégations dites « enseignantes » sont pareillement exécutées. Suivant l’avis de Combes, le Sénat rejette en juillet la demande des Salésiens de Dom Bosco. Les dossiers des autres ne viendront jamais en discussion, laissant pour quelques temps encore amoindrie mais toujours vivante la branche « tolérée ». Voilà donc 135 congrégations dissoutes officiellement : leurs biens sont confisqués par l’État qui nomme des liquidateurs.

Le 6 avril, Oury, commissaire de police à Ploërmel, notifie au Révérend Frère Abel, supérieur de la congrégation des Frères de l’Instruction Chrétienne, le refus d’autorisation légale et lui accorde un délai de trois mois pour disperser 2.117 frères répartis dans 362 écoles situées dans l’Ouest et dans les colonies ; la province du Canada n’est pas concernée, mais la Bretagne est durement touchée avec ses 307 écoles, le noviciat et la Maisonmère.

Péguy a laissé un témoignage impressionnant : « comment fut appliquée la loi des congrégations, héritage du gouvernement qui avait précédé ; comment elle fut appliquée déloyalement, malgré la grande protestation, étouffée dans un silence convenu, du grand Bernard Lazare ; qu’elle fut appliquée tout autrement qu’elle n’avait été votée, par un forcement de texte ; que par conséquent son application fut une opération de déloyauté publique ; non seulement que cette application fut un acte de déloyauté publique, mais qu’elle fut une application nouvelle du principe de la raison d’État ; que la raison d’État, qui avait triomphé dans la corruption du dreyfusisme, ne fut jamais aussi puissante que dans le triomphe du combisme22. »



1. Émile Combes, Mon ministère, 1902-1905, Plon 1956.
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10. Loi Falloux et loi de 1886.
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16. Délibération du Conseil municipal de Moréac le 20 juillet 1902. Souligné dans l’original (Archives Départementales du Morbihan, V 500-1).

17. Circulaire administrative du 29 septembre 1902 du Président du Conseil adressée au préfet du Morbihan, sous-préfets et maires du département, Archives départementales du Morbihan, 1 V 19.

18. Lettre du sous-préfet de Lorient au préfet, le 13 avril 1896. Archives Départementales du Morbihan, 1 V 19.

19. Lettre du préfet du Morbihan au Président du Conseil, Ministre de l’Intérieur et des Cultes, le 29 décembre 1902. Archives Départementales du Morbihan, 1 V 19.

20. Le Gouvernement propose un candidat au pape qui donne (ou refuse) l’investiture : c’est « l’entente préalable » ; Combes la refuse car elle est le fruit d’un modus vivendi et non l’application stricte du règlement prévu par le Concordat. En 1906, douze sièges épiscopaux seront vacants, certains depuis plusieurs années : Reims (qui est un archevêché), Ajaccio, Bayonne, Agen, St Jean de Maurienne, Dijon, Chartres, Versailles, Vannes, Nevers, Laval et Auch (La Croix du Morbihan du 21 mai 1906).

21. Émile Combes, Mon ministère, op. cit.

22. Charles Péguy, « Notre Patrie », in Les Cahiers de la Quinzaine, III, 7, 2 octobre 1905. Œuvres en prose complètes, Gallimard, « La Pléiade », t. 2, 1987.
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